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et répondre aux besoins vi-
taux de dizaines de milliers
de personnes, nous sauve-
rons plus de vies et nous se-
rons sûrs que nos initiatives
seront viables au−delà du sta-
de de l'urgence si les pro-
grammes visant à aider les
femmessurlelongtermesont
mis en place dès le premier
jour delacrise", expliqueJoy-
ce Mends−Cole, coordinatrice
principale du HCR chargée
desfemmesréfugiées.
(...) viennent s'ajouter les

a priori culturels, tant parmi
les réfugiés que parmi le per-
sonnel de terrain chargé de
les aider.
Le HCR, par exemple, em-

ploie des personnes du mon-
de entier dont l'approche
d'un problème sera plus ou
moins influencée par l'éduca-
tionreçue, quelles que soient
les directives. Ainsi, dans un
pays du Moyen−Orient, unres-
ponsable sur le terrain a re-
fusé d'appliquer un program-
me de scolarisation sous
prétexte que les femmes ins-
truites auraient du mal àtrou-
ver un mari, et d'ajouter:
"Moi, je n'épouserai certaine-
ment pas cegenre defemme."

Difficiletendresse des
peuples
La distribution de protec-

tions périodiques peut aussi
être un exercice délicat, no-
tamment pour les employés
masculins qui souvent neveu-
lent pas s'en mêler ou sont
si mplement maladroits. Dans
uneville d'Afrique, unagent a
donné des serviettes hygiéni-
ques à des jeunes filles de-
vant tous les élèves d'une
classe mixte. Les adolescen-
tes étaient mortifiées.
Ala suite d'agressions se-

xuelles répétées contre des
femmes somaliennes réfu-
giées au Kenya, l'agencement
et l'éclairage des camps ont
été améliorés et la sécurité
renforcée.
De telles pratiques devrai-

ent être universelles, or com-
me le notait récemment Julie
Mertus, chargée de cours à
l'Institut américain pour la
paix et professeur à l'Ameri-
can Universityde Washington
D.C.: "Rien ne change vrai-
ment." Ainsi, dans les camps
mis en place dansle contexte
de l'actuelle crise afghane,
"les toilettes, les latrines et
les puits sont encore cons-
truits sur des modèles qui ne
tiennent pas compte des be-
soins des femmes. Ils sont
mal éclairés et ne sont pas
gardés."
(...)
Les problèmes existent au−

delà delavie dansles camps,
là où ces femmes essaient
d'obtenirle droit d'asile oude
reconstruire leur vie si elles
retournent dansleur pays.
Les femmes sont souvent

réticentes à parler des violen-
ces sexuelles qu'elles ont
subies, même si cela peut fa-
ciliter l'obtention de l'asile.
Des enquêteurs et des juges
de sexe masculin reconnais-
sent fréquemment leur igno-
rance des problèmes spécifi-
ques auxfemmes.
Des épouses ne sont pas

autorisées à raconter ce qui
leur est arrivé. Un grandflou
règne encore quant à l'attitu-
de à adopter face aux victi-
mes de violences conjugales−

la première cause de lésions
corporelles chez les femmes
dansle mondeentier.
Quand elles rentrent dans

leur pays, les femmes sont
censées se conformer de
nouveau aux normes de leur
culture, indépendamment de
l'expérience acquise durant
leur exil.
(...)

Desparolesauxactes
Comment aller del'avant?
Deux approches ont été

testées: la création de pro-
grammesspéciauxpourlutter
contre la discri mination et
l'inégalité oul'intégration d'i-
nitiatives en faveur des fem-
mes àl'ensemble dela struc-
ture opérationnelle d'une or-
ganisation. Aucune d'elles n'a
vrai ment abouti.
Lasituationest devenuein-

extricable. Les programmes
spéciauxsont souvent laissés
aux seuls spécialistes qui les
gèrent et sont ignorés par les
autres membres del'organisa-
tion. Et les fondre dans des
programmes généraux équi-
vaudrait àles asphyxier.
Par ailleurs, la décision de

recruter plus defemmes dans
les organisations humanitai-
res n'apas donné derésultats
concluants. Ces dernières
années le HCRa mis l'accent
sur le recrutement féminin,
mais si plus defemmes occu-
pent plus de postes à bas
échelon, 80 pour cent des
postes stratégiques dans les
agences del' ONUsont encore
détenus par des hommes.
(...)
Al'issued'unrécent voyage

en Afrique occidentale, le
Haut Commissaire Ruud Lub-
bers déclarait: "J'ai promis
aux femmes réfugiées que
nous allions les aider davan-
tage." Ce qu'il a fait en
prenant cinq engagements, à
savoir: uneparticipationfémi-
nine à 50 pour cent dans tou-
tes les instances décisionnel-
les et administratives con-
cernant les réfugiés en ville
commeen milieurural; l'enre-
gistrement individuel de tous
les réfugiés d'âge adulte,
hommes etfemmes; l'élabora-
tion de stratégies pour lutter
contre les violences sexuel-
les; la participation directe et
régulière desfemmes auxdis-
tributions des secours et des
articles d'hygiène.
En 1995, Wairi mu Karago,

alors directrice adjointe du
département dela protection
internationale au HCR, disait
dans une interview: "Nous
avons tout ce qu'il faut. Une
excellente politique à l'égard
des femmes, des textes for-
midables. Mais cela ne vaut
que dans la mesure où c'est
appliqué."
Ce constat reste vrai au-

jourd'hui.

Haut Commissariat
des Nations Unies pour
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FEMMES REFUGIEES

Pour l'égalité desdroits

Al'occasion dela
"Journée mondiale du
Réfugié", le 20juin, un
texte du Haut Commis-
sariat pourlesréfugiés
exposelesproblèmes

spécifiquesdesfemmes
réfugiéesetlesdifficultés

pourlesrésoudre.

C'était l'un des tragiques
exodes de ces dernières dé-
cennies− des dizaines de mil-
liers d'Angolais terrifiés,
fuyantlaguerre civile, traver-
sant à pied des contrées hos-
tiles en quête d'un lieu sûr.
Pays potentiellement très ri-
che maissaignéàblanc parle
despote MobutuSeseSeko, le
Zaïre voisinagénéreusement
accueilli lesréfugiés. Dansles
années80, tout"chef defamil-
le valide, de sexe masculin",
pouvait bénéficier d'uneaide.
Christine Mougne, alors en

poste sur le terrain, se rap-
pelle avoir été sidérée. "Il n'y
a donc aucune femme parmi
les réfugiés?" avait−elle de-
mandé à ses collègues. "Per-
sonne n'avait songé que 30
pour cent desréfugiés étaient
desfemmes." "Nous avons re-
mué ciel et terre ", raconte−t−
elle. "Cela a pris du temps,
mais finalement les femmes
ont pu, elles aussi, bénéficier
d'uneassistance."
Le personnel humanitaire

fémininaégalement été victi-
me de cette même myopie:
les hommes étaient nette-
ment plus nombreux que les
femmes.

Traitement inéquitable
Dans tout exode de civils,

les femmes et les enfants re-
présentent environ 75 pour
cent de la population réfu-
giée. Mais malgré ce chiffre
éloquent, l'attitude qui
prévaut ne devrait peut−être
pas nous surprendre. Après
tout, la Convention de
Genève de 1951 a été éla-
borée par un panel exclusive-
ment masculin et définit le
réfugié comme un individu
qui craint avec raison d'être

persécuté du fait de sa race,
de sa religion, de sa nationa-
lité, desonappartenanceàun
groupe social particulier ou
deses opinions politiques. Ce
n'est pas queles pèresfonda-
teursaient délibérément omis
de mentionner la persécution
des femmes − ils n'y ont tout
si mplement pas pensé.
(...)
Il est indéniable que des

avancées et des réussites ont
été constatées. Le HCR[Haut
Commissariat des Nations
Unies pour les réfugiés] et
d'autres organisations ont
adopté de nombreuses politi-
ques enfaveur delaparité.
En 1984, le Parlement eu-

ropéenapprouvait ce qui con-
stituait alors une résolution
sans précédent en deman-
dant aux Etats membres de
considérer les femmes victi-
mes de contraintes religieu-
ses ou sociales comme un
"groupe social particulier" en
matière de détermination du
statut de réfugié. Certains
pays ont élaboré leurs pro-
pres directives.

Ce qui a étéfait
Lesstatuts delaCour péna-

le internationale, adoptés en
1998, lui donnent compétence
pour juger de nombreux cri-
mes et délits dontle viol, l'es-
clavagesexuel, laprostitution
forcée et la grossesse i m-
posée. L'an dernier, le Tribu-
nal pénal de l' ONU pour l'ex−
Yougoslavie a rendu sa pre-
mière sentence, faisant du vi-
ol uncri mecontrel'humanité,
à l'encontre de trois officiers
serbes de Bosnie.
Cet activisme a favorisé

l'affluxdefonds donnant nais-
sance à des centaines de pro-

jetsenfaveur desfemmes. Ce-
laapermis d'améliorerlaqua-
lité des soins médicaux, la
distribution de vivres et
d'eau, de multiplier les cours
d'alphabétisationet deforma-
tion, ainsi que les program-
mes destinés à combattreles
violences sexuelles et les mu-
tilations génitales. Des pro-
jets ont encouragé les fem-
mes à créer leur petite entre-
prise et à participer aux co-
mités des camps de réfugiés
ou à des groupes politiques,
économiques et sociaux, une
fois deretour dansleur pays.

Ce qui reste àfaire
Pour relever le défi de la

paritéausein mêmedes orga-
nisations humanitaires, les
femmes ont été recrutées en
plus grand nombre, des pos-
tes spécialisés ont été créés,
des programmes de sensibili-
sation ont été développés
pourl'ensemble dupersonnel
et certains budgets ont étéra-
tionalisés afin de se rappro-
cher d'unevéritableégalité.
Mais il existe encore de

profonds désaccords − sou-
vent trèstranchés entre hom-
mes et femmes − notamment
sur l'efficacité des change-
ments effectués et le travail
qui resteàaccomplir.
(...)
"La communauté humani-

taire oppose un déconcertant
degré de résistance à toute
démarche en faveur de l'éga-
lité des sexes", écrivaient De-
borah Clifton et Fiona Gell,
spécialistes dusujet, dans un
article intitulé "Sauver et
protéger des vies grâce à
l'émancipationdesfemmes".
Les femmes réfugiées peu-

vent eneffet être des victi mes
à plus d'un titre. Sur le che-
min de l'exil, elles perdent le
soutien de leur gouverne-
ment, deleurfoyer et souvent
de leur mari. Parfois il-
lettrées, à peine sorties de
l'enfance, elles deviennent du
jour aulendemainchefs defa-
mille, et doivent nourrir et
protégerleurs proches. Même
unefois enlieusûr, elles sont
souvent victi mes d'agressions
sexuelles oude brutalités.
Mais l'une des approches

les plus insidieuses et, à ter-
me, les plus débilitantes des
actions en faveur des fem-
mes, affirment des spécialis-
tes de terrain, est de trop fa-
voriser les programmes ré-
pondant à des priorités es-
sentielles commela nourritu-
reetles abris.

Dangersdel'aide
d'urgence
Ces projets, certes néces-

saires, ont un prix− ils cristal-
lisent et véhiculent le stéréo-
type delafemme vulnérable−
tandis qu'ils oblitèrent les
projets dits deresponsabilisa-
tion ou d'émancipation qui
permettraient aux femmes
d'acquérir des compétences
en matière d'éducation, d'éco-
nomie oudeleadership.
"Au plus fort d'une crise,

lorsqu'il faut parer àl'urgence

citizen6

Malgré une augmentation du personnel humanitaireféminin, peu defemmes accèdent àdes
postes clés. (photo: UNHCR)

_________________________
AuLuxembourg, la"Journée
mondiale du Réfugié" aété
organisée parle HCRet

le Collectifréfugiésluxem-
bourgeois, dontlesecrétariat

est actuellement pris
encharge par Amnesty
International. Lethème
choisi cette année aété
"lesfemmesréfugiées".


